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PEUT-ON CONCILIER L'ÉTABLISSEMENT DE LA VOIE FERRÉE, LATÉRALE 
AU RHÔNE, AVEC LE MAINTIEN PARTIEL DE LA NAVIGATION A 
VAPEUR DE CE FLEUVE ? 

■ a &igr» 

Le projet de loi relatif au Chemin de fer de Paris à Avignon, qui 
depuis si longtemps occupe la Commission du Budget, arrive enfin 
devant l'Assemblée législative, et la publication du Rapport Mi m 
nom de cette Commission par M. Vitet, permet aujourd'hui de discu- 
ter d'une manière sérieuse et utile les points divers de cette grosse 
affaire, la plus importante qui, en fait de Chemins de fer, ail jamais 
été soumise en France aux pouvoirs publics. 

La Commission, par l'organe de son Rapporteur, propose : 

« De concéder la ligne de Paris à Avignon de sept cent quarante 
deux kilomètres pour quatre-vingt-dix-neuf ans ; 

» De céder gratuitement à la Compagnie concessionnaire, à la 
charge par elle d'achever la ligne, les travaux déjà exécutés sur 
diverses parties du parcours , déjà payés par l'État et estimés à cent 
cinquante-quatre millions ; 
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» De garantir à la Compagnie un intérêt annuel de cinq pou/' cent 
sur le capital jugé nécessaire à l'achèvement, et évalué dès à présent à 
te m// soixante millions : 

» De réserver seulement à l'Ktal, après le délai de quinze ans, à 
partir de la mise en exploitation, moitié du produit qui excéderait huit, 
pour cent du même capital de deux cent soixante millions. » 

Nous nous garderons bien de combattre le projet en lui-même 
et nous éviterons avec soin de (aire aucune observation sur ce que les 

conditions proposées peuvent avoir d'onéreux pour l'État; cette mis- 
Mou appartient a d'autres qu'à nous. On a souvent accuse les intérêts 
que nous cherchons a détendre, de vouloir retarder l'exécution du 

Chemin de fer parallèle au Rhône et a la Saône; on s'est constam- 
ment efforcé d'atténuer les arguments qui pouvaient être invoqués 
dans cet ordre d'idées, en les présentant comme les armes cachées 

d'une industrie rivale qui, menacée par la nouvelle voie, empruntait 
le masque des intérêts généraux pour détendre les siens propres- 
Ces insinuations ne sont nullement fondées, L'établissement de la voie 
ferrée qui doit, du Nord au Midi, traverser la France et assurer les 
communications rapides de Paris à la Méditerranée, est un besoin 
tellement reconnu, si bien consacre par l'opinion publique, que la 
pensée de l'empêcher ne peut se présenter à aucun esprit sérieux. La 
navigation à vapeur ne saurait méconnaître cette nécessité; il est évi- 
dent pour elle comme pour tout le monde que rétablissement projeté , 
fùl-il ajourné pendant quelques mois, son urgence se reproduirait 
bientôt sous toutes les formes, et que des retards provisoires ne feraient 
roue prolonger sans résultat, mais non pas sans inconvénient pour elle, 
une agonie peut-être pire que la mort. Hien n'est en effet plus fâcheux 
pour cette industrie que l'incertitude où la plonge le projet relatif au 
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Chemin de fer. Arrêtée dans la voie des améliorations où elle avait fait 
d'admirables progrès; forcée de songer à se décimer, à s'annuler peut- 
rire complètement; condamnéeà voir un rival, déjà presque invincible 
par sa durée et son Mité, recevoir de l'État une garantie d'intérêt, c est- 
à-dire la certitude d'un bénéfice dans la lutte où elle ne pourrait avoir à 
recueillir, elle, que des pertes et la ruine; menacée de voir le Chemin 
de fer, placé ainsi devant elle, aux frais de l'État, dans une position 
inexpugnable, puiser encore une nouvelle force dans l'étendue qu'on 
voudrait lui donner, et qui lui permettrait de retrouver sur les parties 
ou il n'aurait pas de voie d'eau à combattre les sacrifices qu'il aurait à 
taire pour la vaincre; la navigation à vapeur du Rhône a, par dessus 
tout, intérêt à sortir de cette situation précaire, à connaître son sort . 
et à voir, une fois pour toutes, trancher cette question qui doit décider 
de son avenir. Elle demande donc avec instance, non pas que le projet 
soit ajourné ou retardé, mais qu'il soit discuté, qu'il soit voté, et dans 
sa crainte de lui créer des obstacles, elle s'abstient complètement d'at- 
taquer les bases de la loi proposée. Nous les prenons telles qu'elles sont, 
et c'est seulement sur un point accessoire que seront concentrées toutes 
les observations de la navigation; ses réclamations ne tendront qu'à 
demander dans la loi une modification qui, loin de pouvoir retarder 
l'exécution du chemin, devrait au contraire la hâter. 

Le projet de loi proposait de concéder à une seule et même Com- 
pagnie toute la ligne de Paris à Avignon. 

Cela était en opposition avec la nature des choses. La situation u M compagnie 
géographique de Lyon en a fait un point de partage pour tous les ^^lll^^ 
arrivages du Midi, qui de là se dirigent, les uns vers la Suisse, le ^J 5 * 
Dauphiné, la Franche-Comté; les autres sur le Nord et Paris, par la 
vallée de la Saône; d'autres enfin sur l'Auvergne et toutes les contrées 
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à&outiss&ûi à la vallée de la Loire, La ligne ferrée doit ainsi avoir à Lyon, 
non pas une solution de continuité , mais une sorte de temps d'arrêt où 
les chargements se modifient, se divisent et soient rendus à leur liberté. 
, M itn ,: (lt , nts Cela étaii contraire aux décisions antérieures, à tous les actes 
législatifs et notamment aux adjudications faites en 184(3 qui 
avaient consacré la constitution de deux Compagnies indépendantes, 
l'une pour exploite! 1 le Chemin de Paris à Lyon, l'autre celui de 
Lyon à Avignon. 

\ !ou , | ea intt l ;. (s II ne nous appartient pas de nous rendre les interprètes de tous les 

engagés. . » « ..... 

intérêts importants que froisse cette prétention ministérielle, éclose 
toufcà-coupen 1849, tendant à remettre à une Compagnie unique l'im- 
mense ligne dont il s'agit, à constituer entre ses mains le plus grand 
monopole de fait qui ait encore été établi. Tous ont déjà élevé la 
voix et pourront traiter là question sous ses divers points de vue; 
nous nous bornerons a l'envisager relativement à la navigation à 
sapeur. e( nous nous efforcerons d'établir qu'en ce qui la touche, 
l'équité , (Intérêt du Gouvernement, les besoins du commerce, 
exigent impérieusement la division des deux parties si distinctes 
de cette longue voie ferrée, 
v ta navigation à II nous sera facile de démontrer que. monopoliser toute la ligm 

vapeur surtout . 

entré les mêmes mains, c'est \ouloir dune manière absolue la dis- 
parution complète de la navigation à vapeur du Rhône, déjà si étran- 
gement livrée aux coups du Chemin de fer par la garantie d'intérêt 
que l'Etat promet à celui-ci; cest lui ôter toute chance de retirer la 
moindre parcelle du naufrage auquel on la condamne; c'est lui enle- 
ver toute possibilité de salut; c'est vouer gratuitement k la ruine, à la 
destruction, une industrie qui a rendu d'incontestables services au 
pays, qui a réalisé par elle-même et sans aucun concours du Couver- 
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nement de prodigieuses améliorations, qui alimente largement les 
caisses de l'État et qui représente une grande masse de capitaux. CJette 
œuvre de destruction pourrait-elle s'accomplir par une loi qu'on base 
surtout sur la nécessité de rendre la vie à l'industrie et à l'esprit d"ns- 
sociationî Doit-on commencer ce qu'on appelle une. œuvre de restau- 
ra lion et de réparation en couvrant le pays de nouvelles ruines? 

La constitution de deux Compagnies indépendantes pour les deux 
portions si naturellement divisées de la ligne de Paris à la Méditer- 
ranée^ laisse peut-être à la navigation à vapeur du Rhône quelques 
chances de durée et de salut. 

Voilà ce que nous allons chercher à établir, et si nous y réussissons; 
nous trouverons dans le sentiment intime d'équité qui, indépendam- 
ment des divisions politiques, anime tous les Représentants de la 
Nation, un rempart contre l'innovation dangereuse introduite dans 
la concession du Chemin de Paris à Avignon. Nous ferons repousser 
la connexité qu'on veut établir à toute force entre les deux portions 
complètement distinctes de cette voie ferrée, connexité qui, désas- 
treuse pour nous, nuisible à beaucoup d'autres intérêts, n'est nullement 
nécessaire à l'établissement du Chemin dont on veut assurer l'exécution. 

Mais d'abord, répondons à une objection préjudicielle qui ne 
manquera pas d'être faite par beaucoup d'hommes de bonne loi. 

La Commission, nous dira-t-on, a reconnu en partie la justesse L'amendement în- 

, • i i- ♦ • i 1 v j troduit par la Com- 

des motus qui peuvent prescrire la division de la ligne entre deu\ mission pour autori _ 
Compagnies. Elle a fait droit à votre réclamation. Dans le projet ^^ita^^ 61 
amendé qu'elle présente, elle autorise le Ministre à admettre que 
les adjudicataires soient constitués en deux Compagnies distinctes. 

Nous disons que cette satisfaction est tout-à-fait illusoire, ou plutôt 
elle serait un piège , si la haute impartialité des Membres de la Corn- 
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mission ne donnai! pas (a certitude qu'elle n'a eu pour but que 
d'arriver à une solution juste ei pratique. 

È6 effet . Monsieur lé Ministre des Travaux publics, contrairement à 
l'opinion que professait et qu'exprimait si énergiquement naguère sur 
cette question M. Bine au, a annoncé ouvertement qu'il ne profitérait 
pas de l'option que voulait lui laisser la Commission; il est lié patem- 
meht avec la Compagnie unique; ses sympathies sont ouvertement 
acquises a la redoutable association qui, armer déjà de tant de mono- 
poles, aspire à celui de la grande voie par laquelle Paris sera lié à la 
Méditerranée. Comment doue croire que le projet tel qu'il est pré- 
senté par la Commission, tout en semblant admettre l'existence de 
deux Compagnies, puisse laisser quelque chance de succès a ce système? 
Dans l'état des choses, l'amendement introduit par la Commission 
m -est-il pas évidemment sans portée? ne resterait-il pas dans la pra- 
tique comme non avenu ? 

Maisestril convenable, est-il prudent, est-il digne, que, dans une 
question aussi grave, l'Assemblée législative ne se prononce pas? 
Doil-elle, peut-elle eu renvoyer la décision a l'arbitraire du Ministre? 
Il ne s'agit pas ici des individus, il n'est pas seulement question de 
choix a faire entre les Compagnies, il s'agit de déterminer un svstenie. 

L'Assemblée nationale pense-t-elle que la ligne entière de Pans a 
ionaïc X^rrnchêî Avignon, que cette grande artère du Midi au Nord doit être aban- 
; donnée à une seule et même Compagnie? Est-elle, au contraire, 

d'avis,, de même que les Chambres législatives précédentes, que ce 
Chemin doit être l'objet de deux entreprises distinctes, être divisé 
entre deux Compagnies indépendantes? 11 faut qu'elle le dise nette- 
ment. Sa dignité, comme le soin des intérêts publics dont elle a le 
dépôt, lui prescrivent de s'expliquer; elle ne saurait laisser planer sur 
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cette affaire aucune incertitude; elle ne peut abandonnera personne 
un droit qui appartient essentiellement au Pouvoir législatif. 

Cette objection préjudicielle vidée, abordons la question en elle- 
même, en nous restreignant toutefois à ne la considérer que dans ses 
rapports avec la navigation à vapeur du Rhône, 

Jl est indispensable de dire quelques mots de cette navigation. 

Là est évidemment l'un des principaux éléments de la question a 
résoudre. L'état des communications sur la ligne qu'il s'agit de doter 
d'une voie ferrée doit, avant tout, être soigneusement étudié. On ne 
saurait, en pareil cas, chercher a connaître avec trop de précision^ 
l'importance des transports et leur prix, a apprécier l'influence respec- 
tive de la nouvelle voie et des anciennes, sur leur propre avenir, 
comme sur celui des intérêts généraux. 

Sous ce point de vue, on peut regretter que Monsieur le Rapporteur 
ait été bien sobre de calculs et d'explications et trop avare de dévelop- Méconnue p* M. 

1 A 1 Rapporteor* 

pements et de recherches; à peine parle-t-il de la navigation à va- 
peur! 11 est permis de s'étonner que Lyonnais d'origine, appartenant 
encore à Lyon sous quelques rapports, il paraisse complètement 
ignorer l'importance toute spéciale qu a acquise dans cette ville et sur 
les voies navigables qui l'alimentent, une industrie digne au moins 
de quelque intérêt. Il semble que , dans un rapport destine à con- 
sommer sa ruine, il aurait pu, comme les Anciens qui couvraient de 
fleurs les victimes offertes en sacrifices aux Dieux, témoigner quel- 
que pitié, accorder quelques regrets à celle qu'il ne craignait pas 
d'immoler au monopole. Il aurait au moins fallu que le peu qu'il en 
disait fût exact, et, par une fâcheuse fatalité, les quelques mots sur la 
navigation à vapeur, qui lui échappent comme par hasard, expriment 
de graves erreurs et manifestent d'injustes et aveugles prétentions. 



Ce qu'il en dit est 
inexact. 
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Injustes reproches 
sur l'action de la na- 
vigation à vapeur, en 
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Monsieur le Rapporteur affirme (p. 12) que la navigation du Rhône 
est nécessairement interrompue pendant au moins cinquante jomspar 
an. Qui songe à nier que les voies ferrées aient sur toutes les autres 
l'avantage de la célérité, aient, moins que toutes les autres, à courir des 
chances d'interruption? Mais, pour corroborer cette vérité, était-il 
nécessaire d'atténuer, de dissimuler gravement les résultats obtenus 
par les efforts incessants de l'industrie sur le Rhône? Eh bien! grâce 
à ces efforts, grâce aux améliorations successivement introduites dans 
la disposition des machines, dans la forme des bateaux (forme toute 
spéciale pour la navigation du Rhône), les interruptions de la navi- 
gation Mont été, en moyenne, sur ce fleuve depuis six ans, que de 
vingt et un jours par année. Ce fait est patent, incontestable; il est 
établi d'une manière irréfragable par le langage éloquent des chiffres, 
el résulte des registres de la navigation tenus dé la manière la plus 
régulière. Cette interruption réduite «'il moyenne à vingt et un jours, 
tombe d'ailleurs presque toujours sur l'hiver, époque où les transports 
ont peu d'importance. Si Monsieur le Rapporteur ignorait ces faits, 
pourquoi ifa-t-il pas cherche a les apprendre? 

Monsieur le Rapporteur rappelle l'augmentation considérable que 
subit, en 1817. le prix de la voiture sur la ligne de Marseille à Lyon, 
par laquelle arrivaient avec une prodigieuse accumulation, les blés 
qui vinrent, à cette époque, sauver de la famine toutes les contrées de 
l'Est. Il fait remarquer, non sans quelque amertume , et sous la forme 
de reproche, (pie l'augmentation frappa aussi les transports effectués par 
la navigation. Monsieur le Rapporteur sait sans doute qu'à cette époque 
la navigation à vapeur du Rhône a rendu un grand service au pays; il 
sait probablement qu'en décuplant ses efforts, elle apportait chaque 
jour sur les quais de Lyon, plus de mille tonnes de blé, ce que n'aurait 
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peut-être pas pu faire un chemin de fer. Mais il paraît ign(>rer,qu'â cette 
même époque, la voiture par terre sur la voie parallèle était infini- 
ment plus coûteuse que par le Rhône; que le cabotage de Marseille a 
Arles avait quadruple ses prix: que le fret de Marseille à Odessa avail 
vu quintupler les siens: il oublie qu'un accroissement subit, excep- 
tionnel , hors de toute proportion, des transports sur un poinl 
quelconque, oblige, pour les effectuer, a recourir a des moyens excep- 
tionnels aussi y et amène forcément sur les prix une augmentation ; par 
la raison toute simple que, plus une chose es( demandée, plus elle est 
chère. Monsieur le Rapporteur n'a qu'un souvenir, il ne connaît qu'un 
fait : la navigation a la vapeur a augmenté ses prix en 1847! il 
lui en fait un crime, et on dirait qu'il veut faire envisager comme un 
juste châtiment de ce crime la destruction qu'il ne craint pas de lui 
infliger aujourd'hui! Comment Monsieur le Rapporteur peut-il com- 
parer dans celle hypothèse la navigation à vapeur, composée de 
mille éléments divers, formée de nombreuses Compagnies agissant 
isolément, industrie libre, sans privilège, sujette par conséquent à 
toutes les exigences du publie, à toutes les variations commerciales; 
comment peut-il la comparer à un chemin de 1er qui, obéissant à une 
volonté unique, à une direction absolue, conséquence de son mono- 
pole, peut, sans se nuire, maîtriser toujours ses prix ? Pour que la 
comparaison eût quelque exactitude, il faudrait qu'elle portât, non 
pas sur une circonstance exceptionnelle, mais sur une moyenne 
d'époques et de prix, et , laite ainsi, elle serait défavorable au Chemin 
de fer, Monsieur le Rapporteur ne peut l'ignorer.' M. Vitet est-il 
d'ailleurs bien certain que, dans des cas exceptionnels, que, dans des 
circonstances analogues à celles auxquelles il a fait allusion, un Che- 
min de fer, qui ne serait nullement intéressé à augmenter ses moyens 

2 
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ordinaires, qui rie pourrai! peut-être pas le faire, rendrai! autçtntde 
services que le pays ru a recueillis en 1847 de la navigation? Que ces 
services soient oubliés , passe; mais que du moins on ne s'en fasse pas 
une arme contre elle! 

Monsieur le Rapporteur confond la navigation du Rhône avec celi< 
de la Saune. L'industrie à vapeur sur ces deux voies fluviales est ce- 
pendant tout-à-fait dissemblable ; ce ne sont m 1rs mêmes bateaux, 
m 1rs mêmes machines, ni le même l>ut. ni les mêmes transports, ni 
1rs mêmes résultats* Par une étrange méprise, il voii dans la naviga- 
tion à vapeur de la Saône, sans doute parce qu'elle se sert de pa- 
quebots bien peints, bien coquets, spécialement appropries aux 
voyageurs, des perfectionnements qui ne lui apparaissent pas dans 
celle du Rhône. La navigation à vapeur est sur la Saône ce qu'elle 
est partout; elle n'a point eu là de difficultés spéciales à vaincre, elle 
n'a point eu à résoudre de problème économique. Ce n'es! pas elle 
qui fera pour le transport des marchandises de Lyon a Ghàlon une 
rude concurrence au Chemin de fer; ce sera surtout la navigation or- 
dinaire, pourquoi ? Parce que la Saône n'a presque pas de courant, 
qu'elle se remonte avec la plus grande facilite, et que, pour y effectuer 
«les transports à des prix extrêmement modiques, on peut se passer 
de la magique intervention de la vapeur et n'employer qu'un matériel 
économique, qu'on peut pour ainsi dire à chaque instant faire renaître. 

Il en est tout autrement sur le Rhône , ce plus rapide des fleuves de 
l'ancien monde. 

Ici, la navigation à vapeur a un caractère tout spécial. Elle avait à 
vaincre des obstacles qui semblaient insurmontables, et elle a accompli 
de véritables prodiges. Le premier bateau à vapeur qui, en 1829, 
remonta le Rhône en douze jours, excita des transports d'admiration 
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el provoqua partout d'abord des témoignages d'incrédulité de la pari 
des riverains accoutumés à voir les bateaux ordinaires consacrer 
cinquante jours au même trajet. C'esl aujourd'hui en rimjt-quatre 
heures, c'est en partant d'énormes chargements que les bateaux à va- 
peur effectuent celle remonte. Ces progrès inespérés ont changé toutes 
les conditions des rapports commerciaux entre Lyon et ^Méditerranée, 
et la navigation à vapeur s'est emparé de La totalité des transports sur 
cette ligne. Plus de cinquante bateaux a vapeur de <li\erses puissances 
sillonnent le Rhône; dix Compagnies exercènl cette belle industrie; de 
grands capitaux y sont engagés. La navigation à vapeur du Rhône, en 
un mot, ne ressemble à aucune autre navigation fluviale, soit par son 
importance en elle-même , soit par son influence sur les intérêts géné- 
raux du commerce. 

Sans nous étendre à ce sujet sur des détails qui pourraient paraître 
superflus, nous ferons ressortir, dans l'état actuel de celle navigation, 
deux grands faits principaux qui se lient de la manière la plus intime àla 
question qui nous occupe , et qui doivent servir d'éléments à sa so- 
lution. La navigation à va* 

La navigation à vapeur du Rhône, loin delre insuffisante aux peur du Rhône dé- 

passe les besoins. 

besoins commerciaux, les dépasse notablement; ce n'esl pas elle qui 
manque aux transports, mais bien les transports qui lui manquent, 
H quoiqu'elle se soit emparé de tous ceux de la ligne de Lyon à la 
Méditerranée, elle poîirrail transporter beaucoup plus qu'elle ne 
trouve à le faire, puisque, pendant la plus grande partie de l'année, 

. * r Ses pria sont plus 

son matériel est loin d'être employé en Marne. 

bas que ceux des tarifa 

Les prix de transport de la navigation à vapeur sont bien au-dessous dcs lj «" cs dc 
de ceux qui résulteraient de l'application des tarifs du Chemin de fer. 

Or, la ligne ferrée établie le long du Rhône ne pourra pas, par une 
exception toute létale, offrir d'économie réelle dc temps aux trans- 
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ports, si ce n'est aux voyageurs de montée, et ne réalisera ainsi, excepté 
sous ce dernier rapport, qui esl un faible élémenl comparatif de pro- 
duits, aucun avantage de célérité, de même que l'application régulière 
de ses tarifs n'en présentera aucun sous le rappori «les prix. 

Mais l'accroissement des transports ne peut se manifester, dans une 
grande proportion sur une ligne de communication quelconque, qw 
lorsque les deux principales conditions du transport : le prix et la célé- 
rité, sont très énergiquement modifiées, 
u voie ferré* iw L'étàblissèment de la voie ferrée n'augmentera donc pas d'une ma- 

tic lifjnc ne peut K 

gn.enter très nota- ,1,m ' Notable sur cette ligne la masse des transports, masse qui actuel-* 
^mporil* SC ' emen l 11(1 su " 1 ' pas à la navigation à vapeur, et qui, en supposant même 
qu'elle fut toute entière dévolue au Chemin de fer, ne lui donnerait 
encore qu'un très mince produit sur le capital qu'il absorberait. 

Il suit de là, que les deux industries ne sauraient vivre ensemble, 
qu'il n'y aura pas d'aliments pour toutes deux, qu'elles auront à se 
disputer ; par une lutte acharnée, les transports qui, partagés, ne 
laisseraient que de la perte à chacune, et que l'une d'elle devra né- 
cessairement succomber et disparaître. Çe sort serait forcément 
réservé a la navigation qui, quels que fussent ses bas prix de revient, ne 
pourrait lutter bien longtemps contre son redoutable adversaire , armé 
de sa durée, de son unité, de sa nécessite d'être, contre son rival place, 
lui, dans l'impossibilité de l'aire retraite. 

En effet, la destinée d'un Chemin de fer est de détruire, pour s'ali- 
menter, tous les autres modes de transports parallèles; une fois son ca- 
pital enfoui, il est condamne, pour le rendre productif, à s'emparer par 
la force de tous les transports qui lui sont nécessaires et à s'imposer, 
pour détruire les concurrences, pour éloigner les transporteurs rivaux, 
de nouveaux sacrifices, jusqu'à ce qu'il se soit mis en possession du mo- 
nopole complet qui est sa véritable essence. 
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Mais ici , la lutte contre la navigation qui est arrivéeàun si haut degré 
de puissance el de développement, sérail sérieuse, elle durerail peut-être 
longtemps el deviendrai! dans tous les cas extrêmement onéreuse pour 
le Chemin de fer lui-même. C'esl là que se présente la grande difficulté 
«le rétablissement de la voie ferrée latérale auRhône, Lorsque en l S 
une Compagnie, après avoir de longue main soignéusement étudié la 
question^ avait attaque cette grave affaire, sa première sollicitude 
avait été de s'emparer du concours de la navigation à vapeur, de la fu- 
sionner avec le Chemin de ferfulur.de s'assurer de la totalité de son 
matériel pendant la construction de la ligné fenve pour le réduire 
ensuite à mesure du développement de la nouvelle voie et pour ne le 
maintenir enfin , après Tache veinent du chemin, que dans une propor- 
tion qui, tout en assurant au public le choix d'un moyen de locomotion 
différent et plus agréable aux yeux de iquelques uns. laissât sans lutte a 
la ligne de fer, la grande masse des transports dont elle aurait besoin. 

Ce système offrait sécurité aux capitaux engagés dans leChemin de fer. 
et ouvrait une voie de salut à l'industrie qu'il s'agissait de déposséder. 

Par le projet de loi soumis à l'Assemblée législative, on a imaginé un 
moyen plus simple de débarrasser le Chemin de fer de la concurrence 
si redoutable pour lui de la navigation à \apeur : 

C'est de lui garantir un minimum de produits, un intérêt de cinq 
pour cent, sur le capital qu'il aura à absorber. 

On garantirait ainsi à la Compagnie concessionnaire que, quelque 
sacrifices qu'elle eût à subir pour détruire la dangereuse industrie 
rivale qui se trouverait en face d'elle , il ne lui en coûterait rien; qu'il 
lui resterait dans tous les cas un bel intérêt, un bénéfice raisonnable! 

L'État, en un mot, vient dire à la Compagnie du Chemin de fer: Vovs 
avez devant vous la navigation à vapeur qui vous gêne; cous avez un 
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indispensable besoin <l<>s transports dont eUeestm possession Eh bien! 
faites-lui une guerre à mort, tuez-la ; peu importe ce qu'il en coûtera : 
M calculez pas 1rs sacrifices à faire; c'est moi qui paierai: vous gagne- 
i ez ioujours. 

Il nïsl pas besoin de faire ressortir tout m que ce langage, tra- 
duction fidèle de la garantie stipulée en faveur de la Compagnie fu- 
ture, a de monstrueux < I d'inique vis-à-vis de la navigation à vapeur. 
Jusqu'à présent, dans la pratique ordinaire et légale des affaires, 
l'on lue, et on in- loi'Sipje l'intérêt public exigeait le sacrifice de quelques intérêts privés, 

:ninise son adNei- , . ^ j i 1 i 

[re! l'équité presemari de dédommager eeu\-n. Quand une route souvre, 

lorsqu'une rue s'élargit , celui qui est contraint de céder une partie 
de sa proprielr pour les intérêts généraux est indemnisé. Celui qui 
profite plus particulièrement de l'amélioration obtenue au profit de 
tous, est soumis a contribuer lui-même à la réparation, à payer quel- 
que chose pour la plus-value qu'il recueille. L'indemnité est fournie, 
pour la plus grande partie.; par l'Etal au nom de tous, et, pour une 
parlie quelconque, par celui <pii profite plus spécialement de l'amé- 
lioration obtenue. Ici, tout est différent; c'est l'État qui paie, qui paie 
seul, qui paie tout! Et il paie, non pas à celui qui est lésé, mais à 
celui au profit duquel s'opère la dépossession! 

Remarquez bien qu'ici, si la dépossession s'effectue, ce n'est pas 
par la force des choses, ce n'est pas par la marche naturelle de l'in- 
dustrie, ce n'est pas par l'effet de progrès nouveaux qui dépassent et 
renversent ce qui était. La navigation disparaît, non parce que le 
Chemin de fer fait mieux qu'elle et \ient la remplacer par sa propre 
supériorité, car, dans ce cas, il ne serait pas nécessaire de donner à 
celui-ci une garantie de produit. Elle disparaît parce qu'elle gène le 
Chemin de fer. Son existence s'oppose au de\eloppement d'une indus- 
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(rie qu'on croit utile aux intérêts généraux ; elle est considérée comme 

un obstacle; c'est pour cela que le Gouvernemeht fournit, à beaux 

deniers comptants, ce qui est nécessaire pour l'écarter, àè niême qu'il 

paie pour ouvrir une roule, avec cette différence toutefois, que ce qu'il 

donne dans le cas qui nous occupe, sein employé, non à acheter ce 

qu'on veut faire disparaître . mais à faire face aux frais de la guerre qui 

est indispensable pour s'en emparer par la force! 

Si la garantie d'intérêt ac cordée au Chemin de 1er esl inique Garantie (1 initie; 
> . i - i • i . h a dangeieuse pour 

vis-a-vis la navigation, combien aussi n'est-elle pas. même sous ce 
point de vue restreint, aveugle et onéreuse pour l'État, En effet, 
de deux choses lune , ou la navigation à vapeur succombera 
devant le Chemin de fer, ou elle lui résistera. Si le Chemin de fer 
lutte avec la navigation par une guerre plus ou moins longue de 
tarifs dérisoires, la perte qui en résultera, jusqu'au moment où 
celle-ci devra être annulée, sera à la charge de l'État, condamne 
ainsi à l'inqualifiable rôle de fournir une allocation pour détruire 
une industrie. Si, au contraire, il n'y a pas de lutte, et si le 
Chemin de fer veut bien se contenter des cinq pour cent qui lui 
sont garantis, et maintenir ses tarifs, la navigation restera debout: 
elle conservera la plus grande partie de ses transports actuels, et 
l'exploitation de la ligne ferrée présentera de considérables déficits 
que l'État sera appelé à combler. Ainsi, l'État paiera dans toutes 
les hypothèses! Et, dans ce dernier cas, il paierait longtemps, il 
paierait sans qu'il lui fût possible d'entrevoir le moment où ses 
sacrifices incessants l'affranchiraient de l'obligation de les continuer! 

C'est vainement qu'on vient dire que la garantie ne sera jamais 
effective, parce que si l'exploitation spéciale de Lyon à Avignon 
est onéreuse, les déficits qu'elle pourra présenter seront couverts 
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par les bénéfices nécessairement réalisés sur le parcours de Lyon 
à Paris. Cela ne change rien à la situation des choses sur la ligne 
de Lyon à Avignon; si la garantie stipulée pour le Chemin de fer 
entre ces deux points doit absorber des bénéfices dont la réalisa- 
tion est certaine entre Paris et Lyon, elle n'en est pas moins 
odieuse en principe et onéreuse en fait, et il faudrait y voir une 
raison do plus de soparer complètement deux choses dissemblables, 
de faire administrer isolément deux lignes do/it ( exploitation et les 
produits hases sur des éléments tout ditlerents, doivent donner 
des résultats opposes, qu'on ne peut confondre sans imprudence. 
Bien plus nuisible Quoi qu'il en soit, à l'apparition du projet de loi présenté par 
,lc M* M. Lacrosse. |;i natation a vapeur l'ut frappée d'une juste terreur par 

l'annonce d'une intervention gouvernementale qui prenait un caractère 
tout nouveau. L'Etal ne se contentait pas d'oublier, en faveur du Che- 
min projeté, la protection qu'il doit également a tous les intérêts, et 
spécialement a toutes les industries: il ne se bornait plus à suivre le 
système si prodigue de la loi de l<Si:2; ce n'était pas seulement par 
d'énormes allocations, en se chargeant lui-même de la plus grande 
partie des dépenses, qu il voulait favoriser la construction du Chemin 
de fer de Lyon à Avignon, il venait encore garantir aux concession- 
naires de celle ligne un bénéfice, un produit minimum de Cinq pou/ 
cent, sur la somme à laquelle, par une appréciation fort largement faite, 
étail éyalùée la dépense. Cette ch ange clause livrail la navigation, pieds 
et poings liés, à l'heureux adversaire qu'on voulait lui substituer. 

Elle se hâta de présenter ses doléançes et s'efforça de faire ressortir 
tout ce qu'avait d'insolite el d'odieux a son égard le système dans lequel 
on ne craignait pas d'entrer. Mais elle reconnut bientôt que, dans toutes 
les régions du pouvoir, dominait l'intention arrêtée de taire a tout 
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prix la voie ferrée de Paris à là Méditerranée. En présence des diffi- 
cultés que créaient à cette grande entreprise les circonstances poli- 
tiques: devant l'obstacle tout particulier que l'importance de la naviga- 
tion à vapeur du Rhône elle-même opposait a la création de la ligne 
ferrée latérale à ce fleuve, on paraissait généralemeril convaincu que, 
sans la garantie d'intérêt, sans la certitude d'un beau produit donnée 
par l'État aux capitaux qui seraient enfouis dans cette œuvre gigan- 
tesque, il serait impossible d'y attirer ces capitaux que le Gouverne- 
ment se croyait hors d'état de fournir- Les plaintes que la navigation 
avait à exhaler semblaient se traduire en opposition à la construction 
du Chemin; par cela même, dans la disposition des esprits, elles 
étaient peu écoutées 

Elle dut se résigner au rôle modeste qu'elle avait déjà accepté 
en 1846, se soumettre à sa réduction graduelle, à sa disparution 
presque complète, comme à une conséquence inévitable de l'éta- 
blissement du Chemin, et songera se transformer pour ainsi dire, 
en se liant, en se fusionnant avec la ligne ferrée, en lui donnant au 
besoin elle-même son concours. 

En effet, il ne pouvait plus être sérieusement question de concur- ^ garantie d'int^- 

A 1 1 rêt exclusive de toute 

rence. Les esprits les plus disposés à encourager au profit des intérêts concurrence, 
généraux, la lutte entre les efforts des industries rivales, lutte qui a 
souvent enfanté des prodiges, mais qui souvent aussi n'aboutit qu'à 
des ruines dont les intérêts généraux ont eux-mêmes à souffrir; les 
partisans les plus prononcés de la concurrence quand même ne pou- 
vaient plus conserver la moindre illusion , la plus faible espérance sur 
son application dans le cas qui nous occupe. 11 était bien évident que, 
consacrer une garantie d'intérêt de cinq pour cent en faveur du Che- 
min qu'on voulait établir latéralement au Rhône, c'était interdire de 
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la manière la plus absolue toute concurrence à la navigation à vapeur 
de ce ûeuve , c'était la mettre à la discrétion du Chemin, la condam- 
ner a disparaître, c'était, à l'avance, proscrire les efforts de tous ceux 
qui pourraient plus tard tenter sa résurrection et (noir l'imprudence 
de confier de nouveaux capitaux a des entreprises n'ayant, comme 
leurs devancières, <\\w la ruine en perspective. 

Ainsi, en se résignant à ne pas tenter une lutte dans laquelle il ne 

pouvait y avoir que des desastres a recueillir, c'était; pour la navi- 
gation Ji vapeur, entrer dans les Mies du Gouvernement, c'était lui 
éviter les pertes que cette lutte devait aussi inévitablement entraîner 
pour l'exploitation du chemin, et qui, en définitive, ne pouvaient re- 
tomber que sur lui. 

igation ./ Toutefois, la natation à vapeur ne trouva pas> dans la Compagnie 

<ltiile a se fusionner 

dans le Chemin ,!«• puissante placée derrière le projet La CROSSE, la même hauteur de 

1er, mais ropoussce , * |. ... ... . in//» i 

dan8 se$vncs 5 e ( ,, n vues, les mêmes dispositions conciliantes qui , en I8i(>, avaient spon- 
cll>allon ct ^ c sa,ut < laneineut amené a elle la Compagnie alors en mesure d'entre- 
prendre sérieusement le Chemin de Lyon à Avignon, Il est permis de 
croire que la clause toute nouvelle de garantie d'intérêt que la 
Compagnie de 1849 était venue à bout d'obtenir, lui faisait consi- 
dérer eomme inutile toute transaction avec la navigation , et qu'elle 
attachait peu d'importance a une guerre dont elle avait su amener le 
Ministre à faire courir toutes tes chances à l'Etat. Il faut dire aussi 
qu'il n'était plus question, comme en 1840, d'une opération essen- 
tiellement industrielle, dirigée par des hommes se personnifiant avec 
elle, connaissant à fond les localités et les intérêts, ayant étudié soi- 
gneusement les difficultés et les chances diverses de la grande entre- 
prise qu'ils voulaient accomplir. 11 s'agissait d'une affaire qu'on avait 
conçue à Paris, à peu près sans études préalables, qu'on avait envi- 
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sagée surtout sous le rapport financier, sous le point cle vue général 
de rendre quelque mouvement aux: grandes affaires; il s'agissait enfin 
au fond , beaucoup plus d'une vaste opération de Bourse que d'une 
affaire de longue haleine, se liant à l'avenir du pays. 

Repoussée dans ses vues de fusion par la Compagnie que patronait 
le projet Lacrossk, la navigation dut se borner à solliciter la sépara- 
tion de la grande ligne de Paris à Avignon, et demander au moins que, 
comme sous l'empire des adjudications de 1846, il y eût une Compa- 
gnie pour la ligne de Paris à Lyon et une Compagnie pour la ligne de 
Lyon à Avignon, 

On ne pouvait se dissimuler, en effet, que, mettre entre les mêmes 
mains l'immense ligne de Paris à Avignon, c'était donner contre la 
navigation une nouvelle arme offensive des plus puissantes au Chemin 
de fer déjà pourvu de sa garantie d'intérêt Tout en abaissant outre 
mesure ses tarifs entre Lyon et Avignon, une Compagnie unique pou- 
vait, en les maintenant entre Paris et Lyon, trouver à se dédommager 
largement des sacrifices qu'elle aurait à faire contre la navigation et 
obtenir ainsi encore en moyenne des bénéfices, malgré les pertes 
qu'elle devrait subir sur la portion de sa ligne en concurrence avec la 
voie fluviale. La Compagnie qui n'aurait que le Chemin de Lyon à 
Avignon , en combattant la navigation , en réduisant dans une extrême 
proportion ses tarifs, aurait toujours, à la vérité, les cinq pour cent 
garantis, mais elle ne pourrait avoir plus, en cas de guerre, et l'espé- 
rance d'avoir plus, pourrait la conduire à des arrangements avec la na- 
vigation, qui seraient pour celle-ci une planche de salut. La Compagnie, 
possédant toute la ligne , n'aurait pas besoin de recourir à des ménage- 
ments, pour avoir, au moyen des bénéfices qui lui seraient assurés sur 
la partie de son parcours où elle serait sans concurrence, plus des cinq 
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pour cent garantis par l'État, Elfe aurait donc, à faire disparaître la 
navigation, un intérêt que tien ne balancerait, et, pour y parvenir, eUe 
serait armée d'un moyen plus redoutable encore que lagarantie d'intérêt 
On répondit à la demande de la navigation, que. réparer les deux 
portions de la ligne, c'était renoncer à établir une voie ferrée de Lyon 
a Avignon, paire que relie partie serait difficile à exécuter* et peu 
productive, à cause de la concurrence incessante de la navigation à 
laquelle m semblait encore croire, ( ta prétendit que ; si on tentait une 
concession isolée, il ne se présenterait point de Compagnie sérieuse 
pour l'accepter; que, séparer les deux lignes, ce serait obliger le Gou- 
vernement à de grands Sacrifices pour exécuter lui-même celle de 

Lyon a Avignon, sacrifices qu'il ae pourrait peut-être faire de long* 
temps. On s'efforçait de conclure de là, qu'il n'y avait d'autre moyen 
d assurer t'éxéeution prompte de la ligne complète, que (l'accorder 

comme compensation de la portion difficile et peu productive de Lyon 
i Avignon, à la Compagnie qui s'en chargerait, la concession de la 
partie incontestablement avantageuse de Lyon à Paris. 

La navigation, pour repondre péremptoirement à cet argument, 
songea à provoquer elle-même la formation d'une Compagnie qui 
viendrait isolément, comme en Ittili. soumissionner la ligne de Lyon 
a àvignon. Elle trouva des sympathies, elle obtint de puissants appuis 
dans des intérêts froisses comme elle par le projet de loi , et elle vint a 
bout de formuler, à L'aide des noms les plus honorables, une soumission 
pour cette portion qui L'intéressait spécialement. Par cette soumission, 
la Compagnie, qui offrait de faire le chemin de Lyon à Avignon, 
s'engageait à maintenir la navigation a vapeur dans une certaine 
proportion. 

Toutes les difficultés semblaient devoir être levées, Comment 1$ 
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Compagnie du projet LACROSSE,qui ne prenait la concession du chemin 
de Lyon à Avignon que comme une lourde charge, qui ne consentait 
à le faire que parce qu'on lui concédait en même temps Paris à 
Lyon, ne serait-elle pas ravie de n'avoir que la partie généralement 
considérée comme excellente , d'être exonérée de la partie à la fois 
coûteuse et peu productive? 

Eh bien! pas du tout. Cette Compagnie avait, à l'entendre, embrassé 
une grande affaire; ses arrangements étaient arrêtés; elle ne pouvait 
rien changer à ses combinaisons basées sur l'ensemble; il lui fallait 
tout ou rien. Et, en présence de cette déclaration imprévue, le Ministre 
sembla croire, par un revirement complet d'idées, que, si on morcelait 
la ligne, si on la débarrassait de la portion de Lyon à Avignon, jugée 
jusque-là si désavantageuse, on ne pourrait plus trouver de concession- 
naire pour la partie si incontestablement productive de Lyon à Paris. 

11 fallut songera former aussi une Compagnie pour le Chemin de Formation d'une 

Compagnie spéciale 

Paris à Lyon. Cela était plus facile, et on en est aisément venu à bout, pour Pari, à Lyon. 
Les noms les plus recommandables, les hommes le plus haut pinces 
dans l'industrie spéciale des chemins de fer et dans le inonde financier 
se sont mis en avant. 

Les deux Compagnies de Lyon à Avignon et de Paris à Lyon se sont Concordance des 

conditions souscrites 

entendues; elles ont fait coïncider leurs soumissions. Les subventions par les deux Corupa- 
demandées par l'une sont offertes par l'autre ; les conditions souscrites 
par toutes deux sont les mêmes que celles imposées par le Ministre à 
la Compagnie qu'il veut à toute force.unique; elles offrent même quel- 
ques avantages comparatifs. 

C'est dans cet état que l'affaire se présente devant l'Assemblée légis- 
lative; c'est dans cette situation que le Ministre paraît persister à sou- 
tenir le système d'une Compagnie unique, et que la majorité de la 
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Commission propose, tout en paraissant lui laisser l'option outre les 

deux systèmes, de consacrer réellement celui contre lequel nous nous 
élevons. 

En présence des faits que bous venons de dérouler, au point sn 

est maintenant cette affaire, il semble à peine croyable qu'on puisse 
persister à vouloir mettre dans les mêmes mains les deux parties si dis- 
tinctes de la grande ligne de Paris à Avignon. Quels inconvénients pré- 
Mille dune la divisi [ue tant d'intérêts commandent? 

C'esl seulement . nous l'avons «lit . les intérêts de la navigation a va- 
peur que noue voulons invoquer. Ne Buffiréient4ls pas pourfaiw pett- 

( .| lr] . [g iMlaiic . pour traneHer la question . si elle pouvait d'ailleurs 

paraître douteuse'.' 

La concentralisation de la ligne entre les mains d'une Compagnie 
unique, condamne la navigâti lu Rhône, sans retour, sans dédom^ 

marinent . Bans eliai.ee> de Salui . sans possibilité de lutter CÔntTC soi. 

ennemi)à la rume la plus complète, à la destruction la plus absolue. 

U constitution d une Compagnie spéciale de Lyon a Avignon bu 
laisse I, perspective de tuer peut-être qutfqtees débris du naufrage au, 

quel elle esl probablement dans tous les case laranée. Ce naufrage, 

elle s\ résigne; elle reconnaît que, «lovant une voie ferrée qui a besoin 

pour être alimentée de toUS les transports et qui subira a toutes les 
exigences, son importance actuelle n'est pas possible: (die comprend 

quelle serait une superfétation , qu'elle doit se réduire dans une large 
proportion, elle veut opérer graduellement cette réduction, se transfor- 
mer, se confondre dans la nouvelle industrie destine,, a la remplacer. 
Quoi de plus moral que cette transformation? Le pouvoir ne doit-U 
pas l'encourager? Comment ne se féliciterait-On pas de voir surgir un 
moyen par lequel la substitution d'une industrie a une autre se ferait 
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sans secousse et en laissant aux intérêts lésés quelques chances de 
dédommagement? Ce serait une transition , une modification indus- 
trielle. Préfère-t-on n'élever le Chemin que sur des monceaux de 
ruines? 

Le système basé sur la séparation de la ligne assure d'ailleurs Assure le maintien 

de la navigation dans 

le maintien de la navigation à vapeur dans une proportion quel- une certaine propor- 



tion. 



conque? Cet avantage mérite bien d'exciter quelque attention. N est- 
il pas à désirer que le voyageur puisse conserver, pour la descente Maintien impossi- 
ble dans l'autre sys- 

du Rhône, l'option de ce moyen de locomotion si prompt et si tème. 
agréable, que la ligne ferrée elle-même n'empêcherait pas de re- 
gretter. Et qu'on ne s'y trompe pas; il n'y a que le système proposé 
qui puisse garantir cet avantage; car la descente du Rhône ne peu! 
s'effectuer utilement qu'autant que la remonte est productive, el 
celle-ci ne pourrait pas l'être, en rivalité avec le Chemin de fer 
qui ne lui laisserait aucune marchandise pour l'alimenter. Le maintien 
de la navigation à vapeur en dehors du Chemin de fer, en concurrence 
avec lui, n'est donc pas possible. Assuré par le Chemin lui-même, 
il sera évidemment onéreux pour lui, puisqu'il fera double emploi, 
puisque les bateaux à vapeur maintenus par le Chemin ne por- 
teraient que ce que lui-même pourrait porter sans plus de frais. Jl 
n'y a ainsi que l'obligation imposée au Chemin de maintenir la 
navigation à vapeur dans une certaine proportion 7 qui puisse ga- 
rantir ce maintien , et la Compagnie formée pour la ligne de Lyon 
à Avignon en contracte l'engagement dans sa soumission. 

On ne peut faire d'objection solide contre la légère augmentation 
de capital que la fusion de la navigation à vapeur dans la Compagnie 
du Chemin de fer entraînerait pour la constitution du capital de 
celle-ci. D'abord, ce capital devra être proportionnellement fort 
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productif jusqu'à l'achèvement complet du Chemin. Mais d'ailleurs il 
faut toujours arriver à l'absorber. Que ce soit plus tard par des condi- 
tions de rachat que l'intérêt respectif prescrirait peut-être, par des 
traités d'exploitation, par des arrangements quelconques, ou par une 
longue guerre de tarifs, il faudra toujours que le Chemin de fer subisse, 
a cet égard, des sacrifices, sacrifices qui . il est vrai, dans le système de 
garantie, seront, en définitive, a la charge (le l'État. Maisalors, c'est l'Ktaf 
qui a intérêt à ce que la Compagnie fasse ce qu'elle ferait, si elle 
n'était pas garantie. Dans cet ordre d'idées, il est facile de comprendre, 
comme l'axaient de suite compris les hommes habiles qui, en 1840. 
avaienl entrepris le Chemin de Lyop a Avignon, que. sous le poinl de 
Mie des produits et des résultais définitifs, le système au moyen du- 
quel la uavjgation se fusionnerait avec le Chemin de fer. est le plus 
économique, le plus avantageux pour celui-ci, de même que, dans un 
autre ordre d'idées, il est le plus moral. 

Pour les hommes, si) en est encore qui conservent quelques illu- 
sions sur la possibilité de voir la navigation a vapeur se soutenir par 
elle-même et faire une concurrence de quelque importance au Che- 
min de ter. le système de la Compagnie unique doit être d'autant plus 
énergiquemeni repousse, qu'il serait le plus grand obstacle à leurs 
espérances. Car. nous l';r\ons démontre, la centralisation entre les 
mêmes minus de toute la ligne de Paris a Avignon deviendrait contre 
la navigation une arme irrésistible qui, combinée avec la garantie 
d'intérêt, ne lui laisserait pas la moindre possibilité de lutter contre la 
ligne ferrée. 

Mais, si on refuse d'ouvrir à la navigation à vapeur du Rhône la 
faible chance de salut que lui laisserait peut-être la constitution d'une 
Compagnie spéciale pour la ligne de Lyon à Avignon; si, sans pitié pour 
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elle; si, maigre tous ses efforts pour se prêter à rétablissement du 
Chemin de fer de Paris à la Méditerranée, on persiste à la livrer aux 
coups de son rival, a armer h plaisir cêlufe-ci de tous les mojens 
de destruction dont te pouvoir peut disposer contre elle, devra-t-elle 
laisser en silence s accomplir cette inique et aveugle destruction? 
Faudrait-il ^u'éllè s'incline deVarit la condamnation qui la frapperait? 
N'aurait-elle pas d'énergiques réclamations à faire entendre sur la 
dépossession brutale qu'on persisterait à lui infliger, au profit d'in- 
térêts auxquels le Gouvernement serait substitué? Lorsqu'une or- 
donnance récente du Chef de l'État vient de raviver les demandes 
en indemnité formulées par les maîtres de postes , dont la construction 
des voies ferrées rend les relais inactifs, ne serait-elle pas admise à 
faire valoir des réclamations bien plus spécieuses, bien plus dignes 
d'intérêt peut-être? 

A toutes les considérations que nous venons de développer, à tant 
d'autres arguments qui viennent de toutes parts, au nom de tous 
les intérêts, prescrire de la manière la plus impérieuse, la division 
entre deux Compagnies de la grande ligne de Paris à Avignon, 
quobjecte-t-on? Quel est donc l'intérêt si puissant qui domine tous 
les autres? 

Il serait utile, dit-on, de constituer une grande Compagnie dont 
les efforts et le succès ne pussent inspirer aucun doute! Plus la Com- 
pagnie sera riche et forte, plus la ligne à sa disposition aura d'étendue, 
plus aussi son administration sera une, plus le Chemin offrira de 
garanties d'exécution et d'exploitation! 

Ce but, de constituer une Compagnie riche et forte, serait à la 
vérité parfaitement atteint, si on accumulait dans les mains qui ont 
déjà tant de monopoles, celui de la ligne ferrée de Paris à la 



Méditerranée; on pourrait même (aire mieux; et, en Suivant jusqu'au 
boni cel argumeni irrésistible, on pourrait ne rien laisser en dehors 
de la grande puissance financière dont on tient tant à augmenter 
encore l'influence. On pourrait concentrer en ers mains tout ce qui 
n'y est pas encore. 

Mais dans le temps où nous vivons, cette considération ne devrait- 
elle pas être , au contraire , le plus énergique des arguments contre 
le projet de ML Lacrosse, lvui et corrigé par M. Bine au 1 

Paris i le '2ô Février 1850. 

LES COMPAGNIES DE NAVIGATION A VAPEUR DU RHONE: 

LA COMPAGNIE GÉNÉRALE DES BATEAUX A VAPEUB ni RHÔNE 

ET DE SES AFFLUENTS: 
LA COMPAGNIE DE L AIGLE; 
LA COMPAGNIE DES PAPINf 
LA COMPAGNIE BONNARDEL FRÈRES; 
LA COMPAGNIE MÉRIDIONALE : 
LA COMPAGNIE DU SIRIUS; 
LA COMPAGNIE DU VAUTOUR J 
LA COMPAGNIE DES VOITURIERS DU RHÔNE. 
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